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Ergothérapeutes : pour un accès direct et une reconnaissance conventionnelle
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Texte de la question

M. Stéphane Viry alerte Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur la situation
préoccupante des ergothérapeutes sur le territoire vosgien, reflet d'une problématique nationale désormais
alarmante. Les ergothérapeutes jouent un rôle essentiel dans le maintien de l'autonomie, la rééducation et
l'adaptation de l'environnement pour les personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie. Pourtant,
malgré la reconnaissance progressive de leur expertise, leur cadre d'exercice demeure juridiquement fragile et
inadapté aux besoins actuels de la population. Cette profession, réglementée par le code de la santé publique,
est soumise à la prescription médicale, qui, dans la majorité des cas, n'est pas remboursée. Or, selon le rapport
d'activité 2023-2024 de l'Association nationale française des ergothérapeutes (ANFE), seuls 35 % exercent
systématiquement sur la base d'une prescription médicale nominative réglementaire, tandis que 65 % des
patients sont orientés sans prescription conforme, plaçant ainsi la majorité des professionnels dans une situation
d'illégalité persistante. Un métier donc soumis à un cadre d'exercice juridiquement incohérent et une insécurité
professionnelle injustifiée compliquant l'accès aux soins pour les patients. Ce dysfonctionnement est d'autant
plus exacerbé par le manque croissant de disponibilité des médecins généralistes sur les territoires ruraux
comme les Vosges. Alors, il conduit à un retard de l'établissement de prescription freinant les parcours de soin
et ainsi, amenant à une surconsommation de consultations médicales pour des actes évitables. Cette situation
renforce l'inégalité d'accès aux soins, en contradiction avec les objectifs de santé publique et de maîtrise des
dépenses. Le décret de juin 2023 les autorisant à prescrire certaines aides techniques (lits médicalisés,
déambulateurs, etc.) représentait une avancée notable. Cependant, 71 % des ergothérapeutes n'utilisent pas ce
droit en raison de lourdeurs administratives ou du manque d'information sur les modalités d'application. Le
potentiel de fluidification des parcours de soin offert par ce décret reste donc largement inexploité. M. le député
rappelle que, malgré de multiples alertes adressées au ministère de la santé, depuis deux ans, aucune réponse
concrète n'a été apportée pour régulariser le cadre d'exercice des ergothérapeutes. Cette inertie administrative
pénalise les professionnels, les patients et l'ensemble du système de santé. Dans ce contexte, il devient urgent
d'adapter le cadre réglementaire de l'ergothérapie. Cela pourrait passer par la reconnaissance d'un accès direct
aux soins d'ergothérapie dans des cas définis (notamment pour les bilans initiaux ou l'attribution de matériel), à
l'image de ce qui a été fait récemment pour d'autres professionnels de santé paramédicaux. Aussi, il souhaite
savoir si le Gouvernement entend engager une réforme permettant de sécuriser et de clarifier l'exercice des
ergothérapeutes, de leur reconnaître pleinement leur rôle d'experts en prévention de la perte d'autonomie et de
garantir un accès plus rapide et plus équitable aux soins, notamment via leur intégration conventionnelle dans
les parcours remboursés par l'assurance maladie.

Données clés

Auteur : M. Stéphane Viry
Circonscription : Vosges (1re circonscription) - Libertés, Indépendants, Outre-mer et Territoires
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 7255
Rubrique : Professions de santé

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7255
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA721474


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7255

Ministère interrogé :  Travail, santé, solidarités et familles 
Ministère attributaire :  Santé et accès aux soins 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 41473 juin 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7255
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855081
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202522.pdf

